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Introduction


La scène se passe en France, sur un campus universitaire. Tout ce que la recherche scientifique compte de mandarins et de directeurs est là : les responsables d’école, les présidents d’université, les représentants des tutelles administratives et financières… La réunion a été longue et tout le monde commence à s’endormir ou fait semblant d’écouter, comme d’habitude. Soudain, alors que l’on en voit enfin le bout, l’un de ceux qui ont en charge le management de la recherche et de l’enseignement demande : « Au fait, quelle est l’université la plus innovante ? » Tout le monde sourit et botte en touche. La personne insiste : « Non, mais c’est important de savoir quelle est la meilleure, pour nos entreprises, pour qu’on s’en inspire, pour qu’on l’encourage, pour rappeler à l’ordre celles qui ne suivent pas le modèle. » Oui, oui, on sait. Mais les sourires se crispent, chacun se sent accusé. Les plus courageux interviennent : « Ça veut dire quoi d’abord, innovante ? Ça dépend des secteurs, des étudiants, des enseignants. Ce n’est pas parce qu’on dépose des brevets qu’on est innovant… » Un autre manager de la recherche clôt le débat qui commençait à s’envenimer : « J’ai la solution, nous n’avons qu’à construire des indicateurs. » Des indicateurs de quoi ? « Des indicateurs du degré d’innovation dont les étudiants sont capables dans les différentes universités, et alors on saura. » Tout le monde est soulagé. Oui, c’est la solution, construisons des indicateurs. Comment ? Sur quelle base ? Quels critères ? On ne sait pas exactement, on verra bien. Mais l’idée semble faire l’unanimité, et c’est peut-être l’essentiel, car la discussion était très mal engagée et l’on risquait de se fâcher. Surtout, tout le monde a désormais l’impression d’être très « professionnel ». Après tout, c’est comme ça que les entreprises managent leurs salariés, par des indicateurs de performance, non ?
Autre scène, dans une entreprise privée du secteur tertiaire, cette fois-ci. Un manager contemple fièrement un tableur Excel rempli de chiffres. Ce n’est pas de la comptabilité : ce sont des listings d’indicateurs individuels fraîchement mis en place pour contrôler les performances du personnel. Ils permettent de mesurer beaucoup de choses, à commencer par l’assiduité des salariés. Soudain, le manager s’interroge, pianote sur le clavier de son téléphone et appelle sa secrétaire : « Je vois que Monsieur X ne fait que 4 heures de présence par jour. Que se passe-t-il ? » La secrétaire ne comprend pas l’étonnement de son chef : « Monsieur X ? Mais il est à mi-temps depuis plus de 3 mois… » Le bureau de Monsieur X est en face de celui du manager. Mais ouvrir sa porte et discuter avec ses collègues, ça ne fait pas partie des recommandations stratégiques du nouveau management.
Ces deux scènes illustrent, chacune à sa manière, la mode des indicateurs de performance et des stratégies managériales qui leur sont associées. Mais elles traduisent plus profondément une conviction, injustement attribuée à la pensée économique : parce que le travail suppose un effort, chacun y serait spontanément réticent. Il faudrait donc en permanence le mesurer, le contrôler, le noter et, comme les temps ne sont plus à la contrainte et à la discipline, l’encourager au moyen d’incitations financières, le récompenser. Tel serait le prix à payer pour empêcher les salariés de glisser dans une oisive et douce torpeur où leur nature risque de les reconduire à tout moment. En somme, l’activité humaine ne trouverait sa motivation principale ni en elle-même ni dans la contrainte, mais dans l’appât du gain ou son envers, la peur de perdre. Derrière le « travailler plus pour gagner plus », derrière l’idée que seuls le salaire, la récompense, la « carotte » motivent les agents, derrière l’apparente simplicité de ces affirmations, se cachent en réalité une dangereuse idéologie et, plus grave peut-être, un contresens. De cette doxa managériale largement vulgarisée dérivent en effet des stratégies absurdes, aussi bien dans l’entreprise que dans l’ensemble des relations sociales. Expliquons-nous.
*
*     *
Les hommes sont des êtres compliqués et peu prévisibles. Des « orgues changeantes », disait Montaigne. Leurs désirs sont infiniment divers, leurs préférences variables, leurs humeurs inconstantes. Aussi est-il difficile de gouverner leurs conduites et de guider leurs choix. Ceci est particulièrement vrai dans les sociétés libérales, c’est-à-dire celles qui se refusent, autant que possible, à exercer l’autorité par la contrainte.
Le développement de ce que les économistes nomment les incitations s’inscrit dans cette quête d’un « gouvernement par le consentement ». Il s’agit le plus souvent d’encourager les individus à adopter tel ou tel comportement, ou au contraire de les en dissuader, en jouant sur leur intérêt bien compris. Le mécanisme le plus élémentaire repose sur la récompense ou la pénalité : si vous faites ceci, vous gagnerez cela ; si vous ne faites pas ceci, vous n’aurez pas cela. « Cela » ? Une prime, une déduction fiscale, une promotion, un gros paquet de stock options ou une gratification quelconque… : les médailles sont innombrables.
En l’espace de trente ans, ces mécanismes se sont généralisés et ont profondément transformé le paysage des relations humaines non seulement au sein de l’entreprise, mais plus généralement dans le monde du travail, et jusque dans certaines politiques publiques. On est passé d’un monde de la « logique de l’honneur1 » au monde enchanté des indicateurs et des incitations. Le vocabulaire de la performance a remplacé les notions de devoirs ou d’engagement. À titre d’illustration, la part des entreprises qui reversent des primes de performance à leurs salariés a bondi, aux États-Unis, de 26 % à 53 % entre 1987 et 1999.
Dans ce nouveau contrat social où toute action doit correspondre à un intérêt individuel bien compris, on veut se persuader que les indicateurs sont des outils simples et efficaces. Et ils le sont, redoutablement même. L’expérience prouve en effet que les hommes modifient toujours leur comportement suite à la mise en place de tels dispositifs. Le problème est qu’ils ne le modifient pas toujours dans le sens que l’on avait imaginé d’abord.
Pourquoi ? En réalité, ces dispositifs supposent toujours, de la part de ceux qui les conçoivent, une fine connaissance des comportements humains et de leur environnement. Or cette expertise n’est pas toujours au rendez-vous, comme en témoignent les nombreux exemples d’incitations qui ne fonctionnent pas ou mal, voire qui produisent des effets contraires aux bénéfices escomptés. À la lumière de l’expérience, les hypothèses sur lesquelles elles se fondent révèlent alors leur absurdité.
Prenons le cas d’un joueur de football professionnel dont on tente de mesurer les performances. À l’examen, il apparaît qu’il s’agit d’un bon défenseur mais d’un mauvais passeur : il reprend souvent la balle à l’adversaire mais la lui rend également très souvent. On fait alors l’hypothèse qu’en lui infligeant une pénalité financière à chaque fois qu’il rendra la balle à l’adversaire, il sera conduit à améliorer ses performances dans son jeu de passe. Quoi de plus logique ?
Cette expérience a été réalisée, mais le résultat en fut assez différent. Les dirigeants du club ne s’étaient pas vraiment trompés : soumis au nouveau régime de pénalités, le joueur a commencé à passer moins souvent la balle à l’adversaire. Le problème est qu’il la passait désormais le moins possible, y compris à ses propres coéquipiers. Ce qui causa évidemment de nouvelles difficultés…
Les exemples de ce genre sont légion. On invite les salariés d’une entreprise à entrer en compétition les uns avec les autres pour les pousser à augmenter leur production, et l’on s’aperçoit au bout de quelque temps qu’au lieu de la saine émulation attendue, ce sont les actes de sabotage qui augmentent et l’entraide qui diminue. En janvier, on fixe un objectif annuel aux employés d’une autre entreprise, et l’on s’aperçoit plus tard qu’ils ne se mettent vraiment à la tâche qu’en septembre, au risque de bâcler le travail. Pour valoriser un comportement civique, on entreprend de le rémunérer et l’on constate que, contre toute attente, ce comportement vertueux se fait plus rare, les intéressés considérant que la récompense monétaire dégrade leur geste. Inversement, on pénalise financièrement un comportement jugé incivique, et l’on observe quelques mois plus tard qu’il se fait de plus en plus fréquent, car il apparaît finalement à chacun que la transgression des règles sociales ne coûte pas si cher. Pour évaluer les performances des individus dans une profession donnée, on met au point un indicateur tellement complexe qu’au bout du compte on ne sait plus très bien ni ce que l’on observe, ni ce à quoi on incite finalement lesdits individus ; on peut même se demander si ceux qui renseignent l’indicateur ne sont pas en train de rouler gentiment leurs managers dans la farine…
Pour peu qu’on prenne un peu de recul, ces ratés sont souvent drôles : ils soulignent la confondante naïveté des nouveaux docteurs en management et de leurs savantes thérapies. À bien y regarder, ces derniers pourraient prendre place, dans notre imaginaire comique, quelque part entre les médecins de Molière et le Docteur Folamour. Mais ces ratés ne sont pas seulement drôles : ils sont également très intéressants.
C’est que l’esprit humain est plus rationnel, plus stratège encore que les indicateurs les plus astucieux. Finalement, ce que montrent l’ensemble des exemples présentés dans ce livre, c’est que l’on ne gagne jamais à réduire les autres à un comportement binaire. La carotte et le bâton suffisent peut-être pour faire avancer un âne récalcitrant (et encore…), mais les hommes, eux, s’arrangent souvent pour attraper la carotte et éviter le bâton tout en vous faisant croire le contraire. Si les incitations décrites dans ce livre en viennent à échouer, c’est parce que les individus calculent beaucoup plus et souvent beaucoup mieux que nos subtils stratèges en management. Leur liberté de manœuvre, leur imagination, leur capacité d’innovation dans les domaines de l’esquive, de l’évitement ou de l’insoumission astucieuse donnent le vertige. Comme dans les dessins animés de notre enfance, plus les plans du chat sont élaborés, plus les dribbles de la souris redoublent de malice et d’efficacité et accablent son gros nigaud de prédateur. Les apprentis sorciers du management moderne l’apprennent chaque jour à leurs dépens.
 
Certains verront dans la douzaine d’histoires relatées dans ce livre autant d’arguments pour condamner un « nouvel ordre économique » supposé gourmand de ce genre de méthodes et réputé piètre connaisseur de l’âme humaine. Cette critique est cependant trop confuse et trop superficielle pour cerner précisément son objet.
Si un ordre quelconque se trouve mis en cause dans les pages qui suivent, c’est moins cet ordre économique supposé que ce qu’il faudrait appeler « l’ordre managérial » et ses méthodes de gouvernance, d’évaluation et d’action. La science managériale est en effet sortie de son berceau originel (l’entreprise) pour diffuser dans l’ensemble de la société ses modes et ses outils. Elle a désormais son jargon, ses bons apôtres et ses consultants en tous genres. L’idée, récente en France, de noter la performance des ministres et de leur ministère illustre assez ce processus d’expansion. Une doxa sûre d’elle-même et souvent simplifiée à l’extrême se répand ainsi dans de nombreux secteurs et conduit régulièrement à de cuisantes déconvenues.
Non seulement la science économique n’est pas coupable de ces errements, mais c’est elle qui permet d’en comprendre les ressorts. La théorie connue sous le nom d’« économie du personnel » (personnel economics), en particulier, a expliqué, démontré et testé les implications des incitations dans le monde du travail. Contrairement à ce qu’une approche simpliste suggère souvent, celles-ci sont une affaire complexe qui recèle de nombreux pièges et d’importants mystères. Depuis plus de vingt ans, cette branche de l’économie en a résolu un certain nombre et a permis d’élaborer une théorie des incitations plus fine, consciente des effets pervers, donc des limites de l’exercice. C’est à la lumière de ses travaux que les différentes situations rapportées dans ce livre seront examinées.
Les plus sceptiques se diront sans doute qu’il serait grand temps de faire machine arrière et de tordre le cou aux diverses stratégies d’incitation qui font rage aujourd’hui dans le monde de l’entreprise et au-delà. Cela est-il possible ? Probablement pas et c’est peut-être tant mieux : voudrait-on revenir au temps de la contrainte, de la gestion autoritaire ou des « petits chefs » ? Mais encore faut-il bien cerner les limites de ces outils et de leurs usages. Il ne s’agit donc pas ici de condamner les incitations par principe, mais de comprendre pourquoi, réduites à leur caricature, elles peuvent parfois conduire à « faire pire ».


1. 
D’après l’expression de Philippe d’Iribarne, La Logique de l’honneur, Seuil, 1993.
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  Quand on aime, on ne compte pas

  
    

  

  Comment l’argent tue le plaisir

  
    

    La vertu n’a pas de prix. Il peut pourtant paraître utile, dans certaines circonstances, de la rémunérer : de cette manière, pense-t-on, le nombre des vertueux croîtra pour le plus grand bien de tous. Exemple : les dons du sang. Payez les donneurs et ils se multiplieront. Telle est l’intuition. Mais elle est fausse. Pire : vous risquez de les décourager.

  

  
    En 1970, un professeur d’économie publique, Richard Titmuss1, avait comparé les systèmes de dons du sang en Grande-Bretagne et aux États-Unis. Dans la plupart des cas, les donneurs américains étaient payés alors que leurs homologues britanniques ne l’étaient pas. Et pourtant les États-Unis manquaient régulièrement de dons du sang, contrairement à la Grande-Bretagne. Pourquoi ?

    Cette question a fait couler beaucoup d’encre depuis. Reprenant cet exemple, Bruno Frey, un économiste suisse, professeur à l’université de Zurich, a construit une théorie tout à fait originale sur les effets décourageants ou déprimants de certaines incitations. Il a également mené des enquêtes précises pour tenter d’étayer les effets indésirables de certaines thérapies managériales aujourd’hui très en vogue.

  



Notes
1. 
D’après l’expression de Philippe d’Iribarne, La Logique de l’honneur, Seuil, 1993.


1. 
Richard M. Titmuss, The Gift Relationship: From Human Blood to Social Policy, 1970, réédité par Ann Oakley et John Ashton, LSE Books, 1997.
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